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Les Droits de l'Enfant

dans la nouvelle Société de L'Information

Les travaux de la première étape du sommet mondial de Genève (décembre 2003) sur la société de l'Information ont été clôturés après l'approbation du projet de la déclaration des principes de base et le plan d'action intégral sur lesquels reposera la société de l'information. Les organisations de la société civile, pour leur part, ont également élaboré une déclaration en leurs noms qui a été incorporée dans les résultats du sommet.

Les deux textes comportent les éléments essentiels sur lesquels sera fondée cette nouvelle société, et en premier lieu le partage des connaissances et du savoir. Les droits des enfants dans cette société ont été l'un des thèmes abordés. Plusieurs principes de la déclaration et du plan d'action touchent ce secteur et intéressent de prés ou de loin aux enfants et à la jeunesse.

En effet, les enfants et les jeunes, population active de demain, sont à la pointe de la création et de l'utilisation des TIC. Il faut donc leur donner les moyens d'agir en tant qu'apprenants, développeurs, contributeurs, entrepreneurs et décideurs. Il est essentiel de prêter tout particulièrement attention aux jeunes qui n'ont pas pu encore bénéficier pleinement des possibilités offertes par les TIC par la création des conditions propices au développement d'applications et de services TIC- tenant compte des droits des enfants et des jeunes ainsi que de leur protection et de leur bien-être.

En outre, les déclarations ont insisté sur le fait que les sociétés de l'information et de la communication doivent respecter et promouvoir les principes de la Convention sur les droits de l'enfant. Tout le monde, la société civile, le secteur privé et les Etats, devraient s'engager à défendre les droits de l'enfant dans les sociétés de l'information et de la communication

Trois thèmes principaux reflètent les différentes
préoccupations relatives aux droits des enfants dans le cadre de la nouvelle société de, l'information :

I- Education et enseignement,

Il va sans dire que l'enseignement, le savoir l'information et la communication, sont la source de développement de l'humanité et de. son bien-être. D'ailleurs les secteurs de l'enseignement, des sciences, de la formation et de la recherche ont accaparé pas moins de 16 recommandations de la déclaration sur un total de 67. Les principaux thèmes sur lesquels les différentes recommandations du sommet de Genève ont insisté sont

1 - 
Nécessité de relier les institutions d'enseignement primaire, secondaire et supérieur aux technologies de l'information et des communications et renforcer l'utilisation des technologies de l'information et de la communication à tous les niveaux de l'enseignement des enfants ;

2- 
Nécessité de relier les bibliothèques nationales, les centres culturels aux technologies de l'information et des communications ;

3- 
Nécessité d'apporter certaines modifications aux manuels de l'enseignement primaire et secondaire dans un sens permettant de faire face aux défis de la société de l'information tout en tenant compte des spécificités nationales ;

4- 
Résoudre le problème des contradictions et des défis générés par la mondialisation de l'enseignement et la problématique des divergences entre ceux qui sont à même de posséder les nouvelles technologies et ceux qui ne le sont pas.

5- 
L'intégration positive dans l'économie du savoir est tributaire dans une large mesure de l'intensification du développement des capacités dans les domaines de l'enseignement, du savoir-faire technologique et de l'accès à l'information.

II- Accès aux nouvelles Technologies de l'Information

Dans le contexte des cyber-stratégies nationales, il est nécessaire de répondre aux besoins particuliers des différentes catégories de la population et notamment des enfants au moyen de mesures éducatives, administratives et législatives appropriées, pour assurer leur parfaite intégration dans la société de l'information.

Il est nécessaire dans ce cadre d'encourager la conception et la production d'équipements et de services TIC qui soient facilement accessibles, à des conditions financières abordables pour tous, notamment aux enfants et aux jeunes, et promouvoir le développement de technologies, d'applications et de contenus adaptés à leurs besoins.

Il est également important dans le cadre de cette nouvelle société de l'information d'encourager le bien commun, de protéger les enfants contre les utilisations dommageables des TIC comme les actes illicites et d'autres actes motivés par le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et plus généralement l'intolérance, la haine, la violence, toutes les formes de mauvais traitements infligés aux enfants, dont la pédophilie et la pornographie infantile, ainsi que la traite et l'exploitation d'êtres humains.

De ce fait, les thèmes à étudier sont les suivants

1-
Le contenu dés réseaux de l'Internet et la protection des enfants.

2-
Comment prévenir les risques inhérents à l'utilisation des TIC pour les valeurs et la santé des enfants et jeunes.

III- Lutte contre la pauvreté

Il s'agit du problème de l'inégalité d'accès à l'Internet qui trouve son origine dans fossé Nord/Sud. Les inégalités persistent encore entre pays développés et pays relativement moins avancés. Les problèmes qu'il faut surmonter se posent en termes d'économie, d'éducation, de technique, de politique, de société, d'ethnies et de différences d'âge. Dans ce contexte, il est nécessaire à ce que des ressources financières, alliées à la solidarité sociale et numérique, soient canalisées par le biais des mécanismes financiers en place ou nouveaux et gérés de manière transparente en n'excluant aucun groupe par tous les secteurs de la société. L'objectif étant d'aider les enfant et les jeunes d'une manière particulière notamment ceux des pays en développement à acquérir leur autonomie technologique.

Des problèmes se posent également aux enfants et aux jeunes travailleurs, dans- les secteurs des TIC - rémunérations peu élevées, mauvaises conditions de travail, manque de stabilité de l'emploi, absence de représentation collective … doivent également être étudiés.

De ce fait il est toujours utile d'étudier le point suivant: Comment aider les enfants de tous les pays pour qu'ils aient les mêmes chances d'accès à Internet ? 

En effet, des peuples représentant 80 % de l'humanité n'ont pas les moyens d'accéder aux sources de l'information et du savoir mises à la disposition du grand public. D'ailleurs, l'Afrique a proposé la création d'un "Fonds de solidarité numérique" qui pourrait représenter un réel espoir pour les peuples africains, à condition que ses objectifs soient clairement énoncés, qu'il soit géré de manière transparente et qu'il vise à encourager principalement les services publics, en particulier pour les populations qui vivent dans des zones reculées ou mal desservies. Il est également nécessaire d'instituer un Fonds pour les médias communautaires, dans le cadre d'un partenariat entre les bailleurs de fonds et la société civile, pour financer et appuyer les initiatives communautaires dans les domaines des médias, de l'information et de la communication et au moyen des médias traditionnels et des nouvelles TIC.

 DECLARATION DE GENEVE

du 2Ème Colloque International d'OCAPROCE

sur les TICs et les Droits de l'Enfant

PREAMBULE :

La révolution de l'information a donné naissance au réseau mondial d'Internet, à la télévision par câble et par satellite, au téléphone Portable, à la vidéoconférence, à la microédition et aux réseaux d'échange électronique par Internet.

NTIC (nouvelles technologies de l'information et de la communication) et leurs effets sur les relations et les usages sociaux sont susceptibles non seulement de modifier la vie quotidienne et la relation au travail entre personnes mais aussi les modes de relations entre les gouvernants et les gouvernés. Certains vont jusqu'à y déceler le nouveau fondement des Sociétés du vingt et unième siècle.

La communauté internationale doit-elle définir des valeurs et une vision universelle de la société de l'information, pour inclure les enfants, et les protéger et assurer leur plein épanouissement.

La première phase du Sommet qui s'est tenue à Genève du 10 au 12 décembre 2003 avec la présence de près de 11000 délégués des 175 pays, représentants des gouvernements, mais aussi de la Société Civile et du monde des entreprises, a permis l'adoption officielle d'une déclaration de principes d'un plan d'action pour favoriser l'accès des pays en développement aux nouvelles technologies comme l'Internet ou la téléphonie mobile. Les délégués de la société civile ont adopté, quant à eux, une déclaration indépendante pour "définir des sociétés de l'information centrées sur les besoins des êtres humains" qui a été incorporée dans les résultats du Sommet.

Les deux documents cadre comportent les éléments essentiels sur lesquels sera fondée une nouvelle société de l'information centrée sur le peuple et le partage des connaissances et du savoir et orientée vers le développement. Les droits des enfants dans cette société ont été l'un des thèmes abordés. Plusieurs principes de la déclaration et du plan d'action touchent ce secteur et intéressent de prés ou de loin les enfants et la jeunesse.

La deuxième phase, aura lieu à Tunis du 16 au 18 novembre 2005. L'Assemblée générale des Nations Unies encourage non seulement tous les organes des Nations Unies, mais aussi les autres organisations intergouvernementales et non -gouvernementales, la société civile et le secteur privé, à participer à la préparation du Sommet de Tunis 2005. En effet, les enfants et les jeunes, population active de demain, sont à la pointe de la création et de l'utilisation des NTIC. Il faut donc leur donner les moyens d'agir en tant qu'apprenants, développeurs, contributeurs, entrepreneurs et décideurs. Il est essentiel de prêter tout particulièrement attention aux jeunes qui n'ont pas pu encore bénéficier pleinement des possibilités offertes par les NTIC par la création des conditions propices au développement d'applications et de services NTIC tenant compte des droits des enfants et des jeunes ainsi que de leur participation, protection et de leur bien être.

Il est crucial dans ce cadre que la Société de l'Information respecte et promeut les principes de la Convention Internationale des Droits de l'Enfant (CDE). La Société Civile, le Secteur Privé et les Gouvernements, devraient s'engager à défendre les droits de l'enfant dans la société de l'information et de la communication.

                                   LA DECLARATION DE GENEVE

Nous, participants au 2ème Colloque international  et aux ateliers organisés sur le thème : 

"Les TIC et les Droits de l’Enfant : <<Quelles possibilités pour les enfants marginalisés des rues en Afrique>> ?

organisés par OCAPROCE Internationale et le Réseau des ONG actives dans le domaine des Droits de l'Enfant, l’ATUDE, le 23 septembre 2005 à Genève dans le cadre du Prepcom3 avec le soutien des Gouvernements Camerounais, Tunisien et de l’Union Africaine.

La Déclaration de Genève et le Plan d'Action s'y référant seront présentés en octobre 2005 en vue d'être intégrés dans les documents du Sommet Mondial de la Société de l'information de Tunis 2005-.

Se référant à la Déclaration de principe de la première phase du Sommet Mondial sur la Société de l'information, qui s'est déroulée à Genève en décembre 2003, et dont la deuxième phase aura lieu en novembre 2005 à Tunis, expriment la volonté que cette société de l'information soit inclusive dans laquelle chaque enfant aura la possibilité de créer, d'obtenir, d'utiliser et de partager l'information.

Réaffirmant les principes inscrits dans la Déclaration universelle des Droits de l'Homme et la Convention Internationale des Droits de l'Enfant particulièrement le droit de tout individu, et de tout enfant :

· à la liberté d'opinion et d'expression (article 19 de la Déclaration universelle des Droits de l'Homme) ;

· à bénéficier du droit d'exprimer librement son opinion sur "toute question l'intéressant' et à ce que ses opinions soient dûment prises en considération. Ce principe, qui met en exergue le rôle de l'enfant en tant que participant actif à la protection et à la surveillance de ses propres droits, s'applique également à toutes les mesures adoptées par l'État pour - mettre la CDE en application ;

· à jouir du droit à la liberté d'opinion et d'expression qui comprend également le droit d'accès à l'information Q'article 13 de la CDE ;

· à obtenir que les Etats favorisent l'élaboration de principes directeurs appropriés destinés à protéger l'enfant contre l'information et les matériels qui nuisent à son bien-être (l'article 17 de la CDE) ;

· à l'enseignement primaire universel «article 28 de la CDE) qui constitue un des facteurs essentiels pour édifier une société de 'Information vraiment inclusive correspondant également aux buts de l'éducation de l'enfant. Cette dernière doit en effet viser à favoriser l'épanouissement de la personnalité de l'enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et physiques, dans toute la mesure des potentialités de l'Etat conformément à l'article 29, §1 de la CDE.

Proposons les recommandations suivantes issues des discussions des interventions, des partenaires et des ateliers du colloque, qui feront l'objet d'un plan d'action en novembre 2005. 

RECOMMANDATIONS DE LA DECLARATION DE GENEVE 2005
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1.- Proposer le projet du Plan Cadre Universel (PCU) de réinsertion des enfants marginalisés des rues initié  par OCAPROCE avec l’appui du caucus des Droits de l’Enfant au PrepCom2 et avalisé par les différentes organisations partenaires afin de planifier une action coordonnée applicable dans chacune des régions concernées et de le présenter à Tunis pour adoption ;

 2 -Renforcer les législations nationales en matière des Droits des enfants en particulier ceux marginalisés;

 3 - Traiter la problématique des enfants marginalisés tout en prenant en compte la formation des parents analphabètes ainsi des mentalités locales et renforcer les capacités institutionnelles des ONG et associations oeuvrant  dans ce domaine ;

3.- 
Inviter les Gouvernements africains en vue d'une augmentation des budgets alloués à l'éducation en créant une ligne spécial en faveur des enfants marginalisés;

4.-
Que les Sociétés civiles du Nord et du Sud prennent conscience de ces besoins afin d’allouer des fonds pour l'éducation tant sur le plan national qu'international de cette couche de la population;

5.- 
Sensibiliser les acteurs de la société civile du sud à la gestion transparente des fonds alloués;

6.- 
Planifier la construction et l'équipement des centres d'accueil et des enfants marginalisés des rue, pouvant les loger et leur apporter une formation adéquate, dans chaque métropole africaine;

7.- 
Encourager la Diaspora à développer un partenariat avec les autres ONG du Nord et du Sud, un engagement sur des actions des plus concrètes pour la défense des Droits de l'Enfant et pour la réalisation concrète des projets de réinsertion des enfants marginalisés en Afrique ;

11.-Faire intégrer les programmes de formation à l’étude des matières relatives aux TICs par la vulgarisation de l'outil informatique dans les centres de formations et centres culturels ;

12.-Œuvrer pour les activités de promotion, de formation, de prévention et de protection des Droits de tous les enfants y compris ceux marginalisés et en assurer la coordination ;

13. Promouvoir la réalisation d’études et de recherches scientifiques en matière de droit de l’Enfant (vulgarisation et traduction) ;

RECOMMANDATIONS DE LA DECLARATION DE GENEVE
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14.
Appuyer les ONG et autres organismes publics agissant dans les pays africains et renforcer la coopération avec ces institutions.

      15.-Fournir des prestations intellectuelles à caractère scientifique et/ou technique ;

16.-Etendre l’aide et l’assistance à tous les pays africains, en l’occurrence aux ONG oeuvrant dans ce domaine ;

17.-Former les formateurs et améliorer leur statut d'instituteurs et de professeurs afin    d’obtenir une éducation de qualité ;

18.-Mobiliser les Etats et les sociétés en faveur d’une éducation de qualité pour les enfants marginalisés ;

19.-Sensibiliser l’UNESCO qui gère un programme <<priorité Afrique>> à l’élaboration d’un programme spécial d’éducation des enfants des rues et à soutenir le projet pilote ;

20.-Inviter l’UNICEF, le FNUAP, le BIT, le PNUD et autres à une implication plus effective dans la reconnaissance et l’application des droits des enfants et dans la lutte pour l’intégration des enfants marginalisés.

CONCLUSIONS

Au terme de ce colloque les participants proposent la construction du 

<<Premier Centre Pilote de Référence multisectoriel>>

validé par le Caucus des Droits de l'Enfant depuis le Prepcom2 et qui sera construit au Cameroun avec l'accord de principe du Gouvernement camerounais. 

Il est convenu de réunir plusieurs partenaires (Gouvernement camerounais, ATUDE, IDE, ECPAC, Helpline International, DAPSI et autres partenaires) pour collaborer à la réussite de ce projet d'envergure qui sera discuté lors du prochain SMSI de Tunis.

Etant donné que le sport est un bon moyen de redonner vie à cette catégorie de personnes car à travers le sport, ils sont en contact avec d’autres enfants et copient au fur et à mesure leur mode de vie.

Le Secrétaire Général des Nations Unies, lui-même, à d’ailleurs souligné le rôle social du sport dans la vie des enfants marginalisés. Une initiative en faveur des enfants marginalisés des rues, soutenue par les organismes internationaux serait une excellente initiative de réinsertion pour donner une meilleure chance aux enfants marginalisés.

· La communication étant la base de la vie, elle devrait permettre un échange d’énergies avec l’environnement et l’éducation et doit viser l’équilibre dynamique d’un individu.

· Œuvrer à favoriser la communication autour des principes inhérents à la dignité humaine consenties dans la Déclaration universelle des Droits de l’Homme qui sont des valeurs de la vie, et favorisent la justice sur la base de la connaissance et du savoir.

Fait à Genève, le 23 Septembre 2005 

Les Rapporteurs :

Princesse Micheline Makou Djouma,                                                                                        Présidente OCAPROCE Internationale

M. Amevo Didier RAYMONDO, Directeur des Projets OILD
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